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SELON UN RAPPORT DU GATT, LES RESULTATS DU CYCLE D'URUGUAY 
DANS LE DOMAINE DE L'ACCES AUX MARCHES PEUVENT 

ACCROITRE LE REVENU MONDIAL DE 510 MILLIARDS 
DE DOLLARS EU PAR AN 

"Et ce chiffre sons-estime beaucoup l'incidence de l'ensemble 
des résultats du Cycle d'Uruguay." 
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La réduction des obstacles au commerce international, un des résultats des Accords du Cycle 
d'Uruguay, se traduira par une augmentation du revenu mondial estimée à 510 milliards de dollars EU 
par an lorsque les engagements en matière d'accès aux marchés auront été pleinement mis en oeuvre, 
en 2005. Tel est ce qui ressort de la nouvelle étude" publiée aujourd'hui (jeudi 10 novembre) par le 
secrétariat du GATT. 

Le rapport souligne toutefois que ce chiffre sous-estime beaucoup l'incidence de l'ensemble 
des résultats du Cycle d'Uruguay car les calculs ne sont fondés que sur un de ces résultats, à savoir 
la libéralisation du commerce des marchandises, et ne tiennent pas compte de l'incidence favorable 
des autres résultats, par exemple le renforcement des règles, procédures et institutions commerciales, 
ou les engagements en matière d'accès aux marchés et les règles concernant le commerce des services. 

'L'étude intitulée "Résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay. Accès 
aux marchés pour les marchandises et les services: Aperçu des résultats" peut être obtenue sur demande 
auprès du secrétariat du GATT. 
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Fondé sur un nouveau modèle économique mondial élaboré par le secrétariat du GATT, le 
rapport présente de manière plus réaliste et plus "dynamique" les effets des résultats du Cycle d'Uruguay. 
Il commence par un résumé dont les points les plus importants sont les suivants: 

Les gains annuels au niveau du revenu sont estimés à 122 milliards de dollars pour 
les Etats-Unis, à 164 milliards de dollars pour les Communautés européennes, à 
27 milliards de dollars pour le Japon et à 116 milliards de dollars pour les économies 
en développement et en transition en tant que groupe. 

Les pays développés sont convenus de réduire leurs droits de douane sur les produits 
industriels de 40 pour cent et la proportion de ces produits qui entrent sur leurs marchés 
à des taux de droits NPF de zéro fait plus que doubler, passant de 20 à 44 pour cent. 

Les réformes agricoles comprennent une réduction de 36 pour cent des subventions 
à l'exportation, qui sont ramenées de 22,5 à 14,5 milliards de dollars, dont la moitié 
est imputable à la CE, et une diminution de 18 pour cent - de 197 à 162 milliards de 

' * dollars - du soutien interne aux producteurs agricoles. 

Pour la première fois dans l'histoire du GATT, le niveau de sécurité du commerce 
des produits agricoles dépassera celui du commerce des produits industriels étant donné 
que pratiquement 100 pour cent des lignes tarifaires correspondant à des produits 
agricoles feront l'objet de consolidations, contre 83 pour cent des lignes tarifaires 
correspondant à des produits industriels, et qu'il n'y aura pas d'obstacles non tarifaires. 

Le rapport résume aussi brièvement les parties de l'Accord du Cycle d'Uruguay qui renforcent 
et élargissent les règles, procédures et institutions régissant, par exemple, les mesures commerciales 
comme les subventions, les obstacles techniques ou les taxes intérieures discriminatoires. "En établissant 
un cadre pour la surveillance des politiques commerciales, pour la tenue de réunions régulières au niveau 
ministériel et pour des négociations futures, les arrangements institutionnels renforcés aident également 
les pays à anticiper et à désamorcer les conflits commerciaux qui, sinon, pourraient conduire à des 
violations des obligations prévues par l'OMC - c'est-à-dire à des réductions illicites de l'accès aux 
marchés." 
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